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Décision Gua n° 2021-28 DS Agences du 1er  novembre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Guadeloupe et îles du Nord au sein des agences 
Le directeur régional de Pôle emploi Guadeloupe et îles du Nord, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  
Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,   

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-172 du 1er octobre 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive,  

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet de signer l’ensemble des 
décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y compris l’inscription 
sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions 
de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité administrative, ainsi 
que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 

financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

Article 3 - Prestations en trop versées 
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées à l’article 5.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet d’accorder une remise de 
prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsque qu’elles sont irrécouvables ou non 
recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  

Article 4 - Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de :  
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- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement,   

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

Article 5 - Délégataires  
§ 1 - directeurs d’agence 

- monsieur Eddy Pinson, directeur du pôle emploi des Abymes Dothémare 
- madame Lydie Marie Chantal Flower, directrice du pôle emploi des Abymes Caruel 
- madame Gilda Céprika, directrice d’agence du pôle emploi de Baie Mahault 
- monsieur Davy De Lacaze, directeur du pôle emploi de Basse Terre 
- madame Vickie Angélique, directrice du pôle emploi de Bouillante 
- monsier Sidney Adonis, directeur du pôle emploi de Capesterre Belle Eau 
- monsieur Marc Roy Camille, directeur du pôle emploi du Gosier 
- madame Erika Bizet, directrice du pôle emploi de Jarry 
- madame Maguy Fumont Samson, directrice du pôle emploi de Marie Galante 
- monsieur Christian Agapé, directeur du pôle emploi de Morne à l’eau 
- madame Christiane Jacquet Crétides, directrice du pôle emploi de Petit Bourg 
- madame Tessa Francillette, directrice du pôle emploi de Pointe à Pitre 
- madame Fabienne Eugénie, directrice ad intérim du pôle emploi de Port Louis 
- madame Marika Marie Céline, directrice du pôle emploi de Saint François 
- madame Lucie Adala, directrice du pôle emploi de Sainte Rose.  

§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Nathalie Courtat, directrice adjointe du pôle emploi de Capesterre Belle Eau 
- monsieur Alain Montout, directeur adjoint du pôle emploi des Abymes Dothémare 
- madame Viviane Kiavué, directrice adjointe du pôle emploi de Morne à l’Eau 

§ 3 - adjoints aux directeurs d’agence 

- madame Roberte Adolphe, adjointe à la directrice du pôle emploi de Capesterre Belle Eau 
- monsieur Charles Commin, adjoint à la directrice du pôle emploi de Saint François. 

§ 4 - responsables d’équipe 

- madame Eliane Troupé, responsable d’équipe ad intérim à la mission Arts 
- madame Gladys Ibalot, responsable d’équipe au sein du pôle emploi des Abymes Dothémare  
- madame Carole Bestory, responsable d’équipe au sein du pôle emploi des Abymes 

Dothémare  
- madame Rosite Singarin Solé, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Abymes Caruel 
- monsieur Harry Bourguignon, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Abymes Caruel 
- madame Valérie Cuirassier, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Baie Mahault 
- madame Myriam Montout Hatchi, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Baie 

Mahault 
- madame Corinne Bourgeois, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Basse Terre 
- madame Peggy Massicote Zozio, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Basse 

Terre 
- madame Tatiana Clairemont, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Basse Terre 
- madame Ketty Delver, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Basse Terre  
- monsieur Louis Jules Dares, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Bouillante 
- madame Sylvie Beauperthuy, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Bouillante  
- madame Josy Jean Woldemar, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Capesterre 

Belle Eau 
- monsieur Léonard Lacides, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Gosier 
- madame Marie Renée Loisel, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Gosier 
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- madame Sylvia Strazel, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Jarry 
- madame Isabelle Maudon, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Jarry 
- madame Sophia Labeth Barba, responsable d’équipe ad intérim au sein du pôle emploi de 

Jarry 
- madame Catherine Gustave, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Marie Galante 
- madame Nathalie Barthel, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Morne à l’eau 
- madame Valérie Guiougou, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Morne à l’eau 
- monsieur Jimmy Dabadie, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Morne à l’eau 
- madame Marie Louise Tharsis, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Petit Bourg 
- monsieur Eric Guigonet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Petit Bourg 
- madame Lessly Ranély Verger Dépré, responsable d’équipe au sein de la plateforme 

régionale de production 
- monsieur Laurent Cécilia, responsable d’équipe au sein de la plateforme régionale de 

production 
- madame Catherine Buisson, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Pointe à Pitre 
- madame Juliette Lafolie, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Pointe à Pitre 
- madame Bernadine Géromegnace, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Port 

Louis 
- monsieur Lucky Cyprien, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Saint François 
- monsieur Patrice Landre, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Saint François 
- madame Maurille Araminthe, responsable d’équipe ad intérim au sein du pôle emploi de Saint 

François 
- madame Nathalie Rubini, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Saint Martin 
- madame Anna Siar, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Saint Martin 
- madame Ketty Cabald, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Sainte Rose 
- madame Gladys Gobelin Toumson, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Sainte 

Rose 
- madame Gladys Mouniman, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Sainte Rose. 

§ 5 - référents métiers 

- monsieur Jimmy Kandassamy, référent métiers au sein du pôle emploi Abymes Caruel 
- madame Mélinda Hildebert, référente métiers au sein du Pôle emploi Abymes Dothémare 
- monsieur Karl Brujaille Latour, référent métiers au sein du pôle emploi de Baie Mahault 
- madame Jeannise Dacalor, référente métiers au sein du pôle emploi de Basse Terre 
- monsieur Tony Landee, référent métiers au sein du pôle emploi de Bouillante 
- monsieur Laurent Delannay, référent métiers au sein du pôle emploi de Capesterre Belle Eau 
- madame Corinne Valmorin, référente métiers au sein du pôle emploi du Gosier 
- monsieur Jean Philippe Vermot de Boisrolin, référent métiers au sein du pôle emploi de Jarry 
- madame Magali Ismard, référente métiers au sein du pôle emploi de Marie Galante 
- madame Joëlle Bartebin, référente métiers au sein du pôle emploi de Morne à l’eau 
- madame Karine Régent, référente métiers au sein du pôle emploi de Petit Bourg 
- madame Sonia Behary Laul Sirder, référente métiers au sein de la plateforme régionale de 

production 
- monsieur Mesner Blaise, référent métiers au sein de la plateforme régionale de production 
- madame Magali Francietta, référente métiers au sein du pôle emploi de Port Louis 
- madame Sandrine Gervelas, référente métiers au sein du pôle emploi de Pointe à Pitre 
- madame Laura Valentin, référente métiers au sein du pôle emploi de Saint François 
- madame Pascale Hamlet Placide, référente métiers au sein du pôle emploi de Saint Martin 
- monsieur Olivier Emmanuel Procope, référent métiers au sein du pôle emploi de Sainte Rose.  

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 
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Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Guadeloupe et îles du Nord. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision Gua n° 2021-25 DS Agences du 1er octobre 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait aux Abymes, le 1er  novembre 2021. 

Fabrice Marie-Rose, 
directeur régional 

de Pôle emploi Guadeloupe et îles du Nord 
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Décision Gua n° 2021-29 DS DT du 1er novembre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Guadeloupe & Îles du Nord au sein des directions territoriales 
Le directeur régional de Pôle emploi Guadeloupe & Îles du Nord, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5423-7, L.5424-26, 
L.5426-1-2, L. 5426-8-1 à -3, L.5427-1, R.5312-4, R.5312-25 et -26, R.5412-8, R.5426-11, R.5426-18 
à R.5426-20,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment ses 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Décide :  

Article 1 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de, signer :  

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales ou départementales de subvention,  
- 3) les autres conventions d’initiative territoriale, à l’exception de celles ayant un impact 

politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour 
Pôle emploi, 

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
139 000 euros HT.  

Article 2 - Prestations en trop versées 
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement des prestations en trop 
versées : 
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- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées au § 3 de l’article 5 
- dans la limite de 48 mois aux personnes désignées aux § 1et § 2 de l’article 5.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1et § 2 de l’article 5 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées,  

- d’un montant inférieur à 1000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour 
le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers ;  

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Article 3 - Recours contre une décision de radiation ou une décision de 
radiation et de suppression du revenu de remplacement  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de signer les 
décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions de radiation ou 
de radiation et de suppression du revenu de remplacement.  

Article 4 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de : 

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de la direction territoriale 
ou à l’animation du service public territorial de l’emploi,  

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors du territoire national, les états de frais et autorisations d’utiliser un 
véhicule,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi pour tout fait ou acte 
intéressant la direction territoriale.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 3 de l’article 5.  

Article 5 - Délégataires 
§ 1 - directeurs territoriaux 

- monsieur Richard Boone, directeur territorial zone Basse Terre et Marie Galante 
- monsieur Gilles Plumasseau, directeur territorial Cap Excellence et Grande Terre 

§ 2 - directeurs territoriaux délégués 

- madame Liliane Lake, directrice territoriale déléguée Grande Terre et Îles du Nord 

§ 3 - chargés de mission 

- monsieur Gérard Rutick, chargé de mission au sein de la direction territoriale zone Basse 
Terre et Marie Galante 

- madame Agnès Dodé, chargée de mission au sein de la direction territoriale zone Basse 
Terre et Marie Galante 

- madame Nicole Joachim Coman, chargée de mission au sein de la direction territoriale Cap 
Excellence et Grande Terre  

- madame Béatrice Regard, chargée de mission au sein de la direction territoriale Cap 
Excellence et Grande Terre  
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- madame Lysiane Chais, chargée de mission au sein de la direction territoriale déléguée 
Grande Terre et Iles du Nord 

- madame Maddly Nemorin, chargée de mission au sein de la direction territoriale déléguée 
Grande Terre et Iles du Nord 

- madame Marie Laure Balart Roodnejad, chargée de mission DT/RH au sein de la direction 
territoriale Cap Excellence et Grande Terre 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Guadeloupe & Îles du Nord. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision Gua n° 2021-27 DS DT du 1er octobre 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait aux Abymes, le 1er novembre 2021. 

Fabrice Marie-Rose, 
directeur régional 

de Pôle emploi Guadeloupe & Îles du Nord 
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Décision DG n° 2021-177 du 15 novembre 2021 
Délégation de signature aux directeurs généraux adjoints et, en cas 
d’absence ou d’empêchement, à certains directeurs ou 
collaborateurs 
Le directeur général de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment les articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 5312-9, L. 
5312-10, L. 5312-13, et R. 5312-19, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la délibération n° 2014-32 du 16 juillet 2014 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant les 
conditions et limites dans lesquelles les créances détenues par Pôle emploi sur un agent ou un tiers 
autre qu’un usager sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu, ensemble, la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle 
emploi approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi et la décision DG n° 
2021-138 du 8 juillet 2021 relative à l’actualisation des seuils du règlement intérieur des marchés 
publics de Pôle emploi, 

Vu la décision DG n° 2021-50 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
de Pôle emploi au directeur général adjoint systèmes d’information,  

Décide : 

Section 1 - Dispositions générales 

Article 1 - Actes, correspondances, notes, instructions, congés, conventions de partenariat et 
approbations hiérarchiques de déplacement 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux articles 3 et 4 à l’effet de signer, au nom du 
directeur général de Pôle emploi et dans la limite de leurs attributions :  

- 1) les actes et correspondances se rapportant aux activités des services placés sous leur 
autorité, 

- 2) les notes et instructions à destination des services extérieurs et du réseau de Pôle emploi, 
- 3) en matière de gestion des ressources humaines, les congés et autorisations d’absence 

sans incidence sur le traitement des personnels placés sous leur autorité directe (N-1), 
- 4) les approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui concerne les 

déplacements hors du territoire national, les autorisations d’utiliser un véhicule,  
- 5) les conventions de partenariat et subvention et contrats de toute nature d’un montant 

inférieur à 250 000 euros HT, 
- 6) le cas échéant, l’ensemble des documents et actes pour la signature desquels les 

responsables placés sous leur autorité directe (N-1) sont bénéficiaires d’une délégation de 
signature.  

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement du directeur général, délégation est également donnée 
aux personnes désignées à l’article 3 § 1 à l’effet de signer les conventions de partenariat et 
subvention et contrats de toute nature d’un montant supérieur ou égal à 250 000 € HT. 



 

 

 

 

[ 11 / 44 ] 

N° 80 
du 17 novembre 

2021 

Article 2 - Achat de fournitures et services 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 3, à l’effet de signer, au nom du 
directeur général de Pôle emploi, dans la limite de leurs attributions et en matière d’achat de 
fournitures et services :  

- les bons de commande d’un montant inférieur à 4 000 000 euros HT, 
- les marchés d’un montant inférieur à 4 000 000 euros HT, les avenants, ordres de service et 

décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution, quel que soit leur objet, les 
autres actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, ainsi que les actes emportant 
leur résiliation, 

- s’agissant des marchés d’un montant supérieur ou égal à 4 000 000 euros HT, les décisions, 
documents et actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, les actes emportant leur 
résiliation, à l’exception de leur signature, ainsi que des avenants, ordres de service et 
décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution et ayant une incidence 
financière. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 4, à l’effet de signer, au nom du 
directeur général de Pôle emploi, dans la limite de leurs attributions et en matière d’achat de 
fournitures et services :  

- les bons de commande d’un montant inférieur à 1 000 000 euros HT, 
- les marchés d’un montant inférieur à 1 000 000 euros HT, les avenants, ordres de service et 

décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution, quel que soit leur objet, les 
autres actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, ainsi que les actes emportant 
leur résiliation, 

- s’agissant des marchés d’un montant supérieur ou égal à 1 000 000 euros HT, les décisions, 
documents et actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, les actes emportant leur 
résiliation, à l’exception de leur signature, ainsi que des avenants, ordres de service et 
décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution et ayant une incidence 
financière. 

Article 3 - Délégataires permanents 
§ 1 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées à l’article 1 et à l’article 2 § 1, sous une forme 
permanente :  

- monsieur Paul Bazin de Jessey, directeur général adjoint offre de services, 
- monsieur Jean-Yves Cribier, directeur général adjoint ressources humaines et relations 

sociales, 
- madame Charline Nicolas, directrice générale adjointe stratégie et affaires institutionnelles,  
- monsieur Michaël Ohier, directeur général adjoint réseau, 
- madame Carine Rouillard, directrice générale adjointe administration, finances et gestion. 

§ 2 - Est bénéficiaire des délégations mentionnées à l’article 1 § 1 et à l’article 2 § 2, sous une forme 
permanente :  

- madame Pauline Calmès, directrice de la communication. 

Article 4 - Délégataires temporaires 
§ 1 - En cas d’absence ou d’empêchement du directeur général adjoint sous l’autorité duquel ils sont 
placés, sont bénéficiaires de la délégation mentionnée à l’article 1 § 1 et à l’article 2 § 2, sous une 
forme temporaire :  

- au sein de la direction du réseau, monsieur Stéphane Ducatez, adjoint au directeur général 
adjoint, en charge des études et de la performance, 

- au sein de la direction de la stratégie et des affaires institutionnelles, monsieur Patrick Morat, 
adjoint à la directrice générale adjointe, directeur de l’inspection générale et de l’audit interne, 
ainsi que, en cas d’absence simultanée du directeur général adjoint et de son adjoint, 
monsieur Léopold Gilles, directeur de la stratégie, de l'innovation, du Lab et de la RSE, 
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- au sein de la direction administration, finances et gestion, monsieur Julien Pauzié, adjoint à la 
directrice générale adjointe, en charge de la performance opérationnelle et monsieur Bruno 
Acloque, directeur de la transformation de la fonction AFG, 

- au sein de la direction des ressources humaines et des relations sociales, monsieur Denis 
Cavillon, adjoint au directeur général adjoint, en charge des relations sociales et de la qualité 
de vie au travail et monsieur Thierry Bouillon, adjoint au directeur général adjoint, en charge 
du développement des talents et des compétences. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de la directrice de la communication, délégation 
temporaire est donnée à monsieur Romuald Chemineau, chef du département création, production et 
diffusion et à monsieur Pierre-Antoine Lachal, chef du département presse et chef du département 
contenus et planning stratégique par intérim, à l’effet de signer les documents et actes mentionnés à 
l’article 1 § 1 à l’exception du 5°), ainsi que les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 
euros HT.  

Section 2 - Dispositions particulières 

Article 5 - Direction de l’offre de services 
§ 1 - Délégation permanente est également donnée à monsieur Paul Bazin de Jessey, directeur 
général adjoint offre de services, à l’effet de signer et, le cas échéant, de résilier, au nom du directeur 
général de Pôle emploi, les conventions de gestion visées à l’article L.5424-2 du code du travail. 

§ 2 - Délégation permanente est également donnée à monsieur Paul Bazin de Jessey, directeur 
général adjoint offre de services, à l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle emploi, dans 
le cadre de la coopération européenne ou internationale, les conventions entraînant une recette, les 
demandes de subvention ainsi que les attestations et rapports que Pôle emploi est légalement ou 
contractuellement tenu de fournir.  

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Paul Bazin de Jessey, madame Florence 
Dumontier, directrice Europe et relations internationales, bénéficie d’une délégation temporaire à 
l’effet de signer ces conventions, demandes, attestations et rapports. 

Article 6 - Direction administration, finances et gestion 
§ 1 - Délégation permanente est également donnée à madame Carine Rouillard, directrice générale 
adjointe administration, finances et gestion, à l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle 
emploi :  

- a) les actes permettant d’ouvrir ou de fermer un compte tenu au nom de Pôle emploi dans les 
livres des banques et autres établissements financiers et les commandes de chéquiers, 

- b) concernant les biens immobiliers utilisés par la direction générale autres que ceux utilisés 
par la direction systèmes d’information :  

o les actes relatifs aux acquisitions et aliénations dans la limite de 1 000 000 euros HT, 
o les contrats de bail, lorsque le montant total du loyer, hors charges, calculé sur la 

durée totale du contrat est inférieur à 4 000 000 euros HT, ainsi que les avenants à 
ces contrats dont l’incidence financière est inférieure à 4 000 000 euros HT,  

o dans le cadre d’un marché de travaux se rapportant à ces biens, les bons de 
commande d’un montant inférieur à 4 000 000 euros HT, 

o les marchés d’un montant inférieur à 4 000 000 euros HT, les avenants, ordres de 
service et décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution, quel que soit 
leur objet, les autres actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, ainsi que 
les actes emportant leur résiliation, 

o s’agissant des marchés d’un montant supérieur ou égal à 4 000 000 euros HT, les 
décisions, documents et actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, les 
actes emportant leur résiliation, à l’exception de leur signature, ainsi que des 
avenants, ordres de service et décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur 
exécution et ayant une incidence financière, 
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- c) dans les conditions et limites fixées par la délibération n° 2014-32 du 16 juillet 2014, les 
décisions par lesquelles il est statué sur les demandes de délais de paiement, les demandes 
de remise dans la limite d’un montant strictement inférieur à 50 000 euros ou les demandes 
d’admission en non-valeur des créances détenues par la direction générale de Pôle emploi 
sur un tiers autre qu’un usager, un agent ou un ancien agent, à l’exception des demandes de 
remise de créances formulées dans le cadre des litiges mentionnés aux 1° à 4° du point b) de 
l’article 1 de la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019, 

- d) les transactions ayant pour objet de prévenir un contentieux ou de mettre un terme à un 
contentieux entre Pôle emploi et un agent ou ancien agent de l’établissement siège autre 
qu’un cadre dirigeant ou cadre supérieur visé aux articles 1er, 1.2 et 4, § 2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi ou un agent soumis aux dispositions du décret n° 
2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4 de la filière management et médiateurs, 
lorsqu’elles prévoient le versement d’une somme d’un montant total strictement inférieur à 50 
000 euros. 

§ 2 - Délégation permanente est également donnée à madame Carine Rouillard, directrice générale 
adjointe administration, finances et gestion, à l’effet de valider, au nom du directeur général de Pôle 
emploi, les notes de frais du directeur général, des directeurs généraux adjoints, des directeurs 
régionaux et du directeur de Pôle emploi services, des membres du conseil d’administration, des 
membres du comité d’audit et des comptes ainsi que des membres du comité d’évaluation, à 
l’exception de ses propres notes de frais.  

Article 7 - Direction des systèmes d’information 
Délégation permanente est donnée à monsieur Franck Denié, directeur général adjoint systèmes 
d’information, à l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle emploi : 

- a) les baux et les actes relatifs aux acquisitions et aliénations des biens utilisés par la direction 
systèmes d’information, 

- b) après en avoir reçu instruction, les décisions par lesquelles sont accordées, aux cadres 
supérieurs visés à l’article 4, § 2, de la convention collective nationale de Pôle emploi, une 
augmentation individuelle de salaire, un relèvement de traitement ou une promotion au sens 
des articles 19.1, 19.2 et 19.3 de cette convention ou, aux agents placés sous son autorité 
soumis aux dispositions du décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4 de la 
filière management et médiateurs, une promotion interne au sens du titre II de ce décret, 

- c) l’ensemble des autres décisions et autres actes afférents à la gestion, en matière de 
ressources humaines de la direction des systèmes d’information, des cadres supérieurs et 
agents soumis au dispositions du décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4 
de la filière management et médiateurs visés au b) du présent article, y compris la rupture du 
contrat de travail ou du contrat de droit public et les décisions leur octroyant la protection 
fonctionnelle de Pôle emploi, à l’exception des décisions et actes afférents à leur recrutement, 
des décisions de nomination ainsi que des décisions de sanctions supérieures à 
l’avertissement et au blâme, 

- d) les notes et instructions à destination des services extérieurs et du réseau de Pôle emploi, 
- e) les transactions ayant pour objet de prévenir un contentieux ou de mettre un terme à un 

contentieux entre Pôle emploi et un agent ou ancien agent de la direction des systèmes 
d’information autre qu’un cadre dirigeant ou cadre supérieur visé aux articles 1er, 1.2 et 4, § 2 
de la convention collective nationale de Pôle emploi ou un agent soumis aux dispositions du 
décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003, lorsqu’elles prévoient le versement d’une somme 
d’un montant total strictement inférieur à 50 000 euros. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Franck Denié, délégation temporaire est donnée, 
au sein de la direction systèmes d’information, à madame Laurence Cosson-Piantoni, directrice de la 
performance sociale à l’effet de signer les documents et actes mentionnés aux b) à e) du présent 
article et à monsieur Philippe Dialinas, directeur en charge de la direction performance économique, à 
l’effet de signer les documents et actes mentionnés au a) du présent article. 
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Article 8 - Direction des ressources humaines et des relations sociales 
Délégation permanente est également donnée à monsieur Jean-Yves Cribier, directeur général adjoint 
ressources humaines et relations sociales, à l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle 
emploi, concernant l’ensemble de Pôle emploi :  

- a) s’agissant des cadres dirigeants et cadres supérieurs visés à l’article 1er, 1.2 ou 4, § 2 de 
la convention collective nationale de Pôle emploi, les actes et documents nécessaires à leur 
recrutement, le contrat de travail, les avenants à ce contrat et l’ensemble des autres actes de 
gestion, y compris la rupture du contrat de travail, les décisions à caractère disciplinaire et les 
décisions accordant la protection fonctionnelle de Pôle emploi,  

- b) concernant les agents soumis aux dispositions du décret n° 2003-1370 du 31 décembre 
2003, les décisions relatives à la mise en œuvre au niveau national de ce décret et des autres 
textes réglementaires concernant ces agents,  

- c) s’agissant des agents visés au b) du présent article de catégorie 4 de la filière 
management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs, l’ensemble des actes de gestion, 
y compris les décisions d’engager des poursuites disciplinaires, les décisions à caractère 
disciplinaire et les décisions accordant la protection fonctionnelle de Pôle emploi, 

- d) concernant les agents autres que ceux visés aux a) et c) du présent article, les décisions à 
caractère disciplinaire autres que l’avertissement ou le blâme,  

- e) concernant les agents soumis aux dispositions du décret n° 2003-1370 du 31 décembre 
2003, les décisions prises sur les recours hiérarchiques portés devant le directeur général à 
l’encontre des décisions individuelles relatives à ces agents, 

- f) dans les conditions et limites fixées par la délibération n° 2014-32 du 16 juillet 2014, les 
décisions par lesquelles il est statué sur les demandes de délais de paiement, les demandes 
de remise dans la limite d’un montant strictement inférieur à 50 000 euros et les demandes 
d’admission en non-valeur de créances détenues par Pôle emploi sur un agent ou un ancien 
agent visé au a) ou au c) du présent article, 

- g) en matière de recours et de contentieux, toute requête, tout mémoire et tout acte 
nécessaire, y compris pour constituer avocat ou avoué, dans tout litige pendant devant toute 
juridiction, y compris le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, tant en demande qu’en  
défense :  

o relatif à la convention collective nationale, aux accords qui y sont annexés, à leurs 
avenants et aux accords collectifs nationaux de travail,  

o relatif aux décrets, délibérations, instructions, décisions du directeur général ou de 
son délégataire au sein de la direction générale afférents à la situation statutaire et 
réglementaire des agents de droit public, 

o entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou entre Pôle 
emploi et un agent visé aux a) ou b) du présent article,  

- h) les transactions ayant pour objet de prévenir un contentieux ou de mettre un terme à un 
contentieux entre Pôle emploi et un agent ou un ancien agent visé aux a) ou b) du présent 
article lorsqu’elles prévoient le versement d’une somme d’un montant total strictement 
inférieur à 50 000 euros. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Jean-Yves Cribier, délégation temporaire est 
donnée, au sein de la direction des ressources humaines et des relations sociales, à monsieur Denis 
Cavillon, adjoint au directeur général adjoint, en charge des relations sociales et de la qualité de vie 
au travail et, à monsieur Thierry Bouillon, adjoint au directeur général adjoint, en charge du 
développement des talents et des compétences, à l’effet de signer les documents et actes mentionnés 
au présent article. 

Article 9 - Direction de la stratégie et des affaires institutionnelles 
Délégation permanente à madame Charline Nicolas, directrice générale adjointe stratégie et affaires 
institutionnelles, à l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle emploi, les transactions ayant 
pour objet de prévenir ou mettre un terme à un contentieux entre la direction générale de Pôle emploi, 
y compris la direction des systèmes d’information, et un tiers autre qu’un usager, un agent ou un 
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ancien agent, lorsqu’elles prévoient le versement d’une somme d’un montant total strictement inférieur 
à 50 000 euros. 

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Charline Nicolas, monsieur Patrick Morat, adjoint à 
la directrice générale adjointe, directeur de l’inspection générale et de l’audit interne, et madame 
Catherine Peltier, directrice des affaires juridiques, bénéficient d’une délégation temporaire à l’effet de 
signer ces transactions. 

Article 10 - Dispositions applicables à la direction offre de services, à la direction du réseau, à 
la direction administration, finances et gestion et à la direction stratégie et affaires 
institutionnelles concernant les promotions 
Délégation permanente est donnée à monsieur Paul Bazin de Jessey, directeur général adjoint offre 
de service, à madame Charline Nicolas, directrice générale adjointe stratégie et affaires 
institutionnelles, à monsieur Michaël Ohier, directeur général adjoint réseau et à madame Carine 
Rouillard, directrice générale adjointe administration, finances et gestion, à l’effet de signer, au nom du 
directeur général de Pôle emploi, chacun pour ce qui le concerne et après en avoir reçu instruction, 
les décisions par lesquelles sont accordées aux agents placés sous leur autorité, à l’exception des 
cadres dirigeants visés à l’article 1er § 2, de la convention collective nationale de Pôle emploi, une 
augmentation individuelle de salaire, un relèvement de traitement ou une promotion au sens des 
articles 19.1, 19.2 et 19.3 de cette convention ou une promotion interne au sens du titre II du décret n° 
2003-1370 du 31 décembre 2003. 

Article 11 - Dispositions applicables à la direction offre de services et à la direction 
administration, finances et gestion concernant les conventions de cofinancement relatives à la 
préparation opérationnelle à l’emploi collective 
Délégation permanente est donnée à monsieur Paul Bazin de Jessey, directeur général adjoint offre 
de services et à madame Carine Rouillard, directrice générale adjointe administration, finances et 
gestion, à l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle emploi les conventions financières et 
leurs avenants conclus en application des conventions entre l’Etat et Pôle emploi ayant pour objet le 
cofinancement par Pôle emploi des coûts pédagogiques relatifs à la préparation opérationnelle à 
l’emploi collective. 

Article 12 - Publication et abrogation 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

La décision DG n° 2021-156 du 6 septembre 2021 est abrogée. 

Fait à Paris, le 15 novembre 2021. 

Jean Bassères, 
directeur général 
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Décision DG n° 2021-178 du 15 novembre 2021 
Délégation de signature au sein de la direction générale aux 
directeurs autres que les directeurs généraux adjoints et, en cas 
d’absence ou d’empêchement, à certains de leurs collaborateurs 
Le directeur général de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 5312-9, L. 
5312-10, L. 5312-13 et R. 5312-19, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 215 003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la délibération n° 2014-32 du 16 juillet 2014 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant les 
conditions et limites dans lesquelles les créances détenues par Pôle emploi sur un agent ou un tiers 
autre qu’un usager sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu, ensemble, la délibération n° 2020-8 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi et la décision DG n° 2021-138 
du 8 juillet 2021 relative à l’actualisation des seuils du règlement intérieur des marchés publics de 
Pôle emploi, 

Vu la décision DG n° 2021-51 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
de Pôle emploi au directeur de l’établissement siège de la direction générale, 

Décide : 

Section 1 - Dispositions générales 

Article 1 - Actes, correspondances, congés, autorisations d’absence et approbations 
hiérarchiques de déplacement  
Sous l’autorité du directeur général adjoint ou directeur auquel ils sont rattachés, délégation est 
donnée aux personnes désignées à l’article 3, à l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle 
emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- les actes et correspondances se rapportant aux activités du service, à l’exception des 
conventions de toute nature ainsi que des notes et instructions à destination des services 
extérieurs et du réseau de Pôle emploi, 

- en matière de gestion des ressources humaines, les congés et autorisations d’absence sans 
incidence sur le traitement des personnels placés sous leur autorité, 

- les approbations hiérarchiques de déplacement.  

Article 2 - Achat de fournitures et services 
Sous l’autorité du directeur général adjoint ou directeur auquel elles sont rattachées, délégation est 
donnée aux personnes désignées à l’article 3, à l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle 
emploi, dans la limite de leurs attributions et en matière d’achat de fournitures et services :  

- a) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT,  
- b) les marchés d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, les avenants, ordres de service et 

décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution, quel que soit leur objet, les 



 

 

 

 

[ 17 / 44 ] 

N° 80 
du 17 novembre 

2021 

autres actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, ainsi que les actes emportant 
leur résiliation,  

- c) s’agissant des marchés d’un montant supérieur ou égal à 103 000 euros HT, les décisions, 
documents et actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, à l’exception de leur 
signature et de la signature des avenants, ordres de service et décisions de poursuivre émis 
dans le cadre de leur exécution et ayant une incidence financière ainsi que des actes 
emportant leur résiliation. 

Article 3 - Délégataires permanents  
§ 1 - Bénéficient des délégations mentionnées aux articles 1 et 2, sous une forme permanente :  

- au sein de la direction offre de services :  

o madame Florence Dumontier, directrice Europe et relations internationales, 
o madame Ivane Squelbut, directrice des partenariats et de la territorialisation,  
o madame Elisabeth Gueguen, directrice de l’indemnisation et de la réglementation, 
o monsieur Olivier Pelvoizin, directeur de l’expérience utilisateurs et digital, 
o madame Audrey Pérocheau, directrice du développement des compétences dans les 

territoires, 
o monsieur Luc Pierre-Dit-Méry, directeur de la maîtrise des trajectoires et de la mise 

en œuvre des projets métiers/SI, 
o madame Catherine Poux, directrice des services aux entreprises, 
o monsieur Richard Ruot, directeur du développement et ancrage des pratiques, 
o monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur des services aux demandeurs d’emploi. 

- au sein de la direction réseau : 

o monsieur Stéphane Ducatez, adjoint au directeur général adjoint, en charge des 
études et de la performance, 

o monsieur David Merlaud, directeur du pilotage, de la performance et de l’organisation 
du travail, 

o madame Chystelle Miot, directrice de la qualité de service, 
o monsieur Cyril Nouveau, directeur des statistiques, des études et des évaluations, 
o madame Frédérique Quesnel, directrice des déploiements. 

- au sein de la direction stratégie et affaires institutionnelles :  

o monsieur Stéphane Decreps, chef de cabinet gouvernance et affaires transverses, 
o monsieur Léopold Gilles, directeur de la stratégie, de l’innovation, de la responsabilité 

sociétale des entreprises et du Lab, 
o madame Sindia-Hélène Mérienne Ajimi, directrice du management des risques, de la 

sûreté et de la sécurité, 
o monsieur Patrick Morat, adjoint à la directrice générale adjointe, directeur de 

l’inspection générale et de l’audit interne, 
o madame Catherine Peltier, directrice des affaires juridiques, 
o monsieur Nicolas Meignan, délégué à la protection des données. 

- au sein de la direction administration, finances et gestion :  

o monsieur Julien Pauzié, adjoint à la directrice générale adjointe, en charge de la 
performance opérationnelle,  

o monsieur Bruno Acloque, directeur de la transformation de la fonction AFG,  
o monsieur Franck Boyer, directeur comptable, 
o monsieur Guillaume Chambefort, directeur de la trésorerie et du financement, 
o monsieur Philippe Gueudar-Delahaye, directeur du siège, 
o monsieur Sébastien Guillamot, directeur du contrôle de gestion, 
o monsieur Philippe Maraval, directeur des achats et marchés, 
o monsieur Alexandre Pace, directeur de l’immobilier et des contrats nationaux.  

- au sein de la direction des ressources humaines et des relations sociales :  
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o monsieur Thierry Bouillon, adjoint au directeur général adjoint, en charge du 
développement des talents et des compétences, 

o madame Catherine Bédènes, adjointe au directeur du dévelopement des talents et 
des compétences, directrice du développement des talents et des 
compétences - relation de service, 

o monsieur Denis Cavillon, adjoint au directeur général adjoint, en charge des relations 
sociales et de la qualité de vie au travail, 

o madame Caroline Comte, directrice de l’université Pôle emploi, 
o madame Josepha Costa, directrice gestion administrative, rémunération et avantages 

sociaux, 
o madame Firmine Duro, directrice du développement des talents et des 

compétences - management, 
o monsieur Aurélien Fenard, directeur de la transformation digitale et données RH, 
o madame Marie-José Texier, directrice du développement des talents et des 

compétences - fonction support, 
o monsieur Jean-Marc Vermorel, directeur du nouveau pari de la confiance, 
o madame Véronique Chapelain, chef du département développement des talents et 

des compétences - cadres dirigeants. 

- au sein des entités directement rattachées au directeur général : 

o monsieur Jean-Louis Walter, médiateur.  

Article 4 - Délégataires temporaires 
§ 1 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées à l’article 3, bénéficient, chacun 
en ce qui le concerne, de la délégation mentionnée aux articles 1 et 2, sous une forme temporaire, les 
personnes ci-après nommément désignées : 

- au sein de la direction offre de services : 

o au sein de la direction du développement et de l’ancrage des pratiques, monsieur 
Maurice Barcessat, adjoint au directeur, 

o au sein de la direction de l’expérience utilisateurs et du digital, madame Myriam Huin, 
adjointe à la directrice, chef du département vision usager et monsieur Miguel 
Eduardo Mogollon, adjoint à la directrice, chef du département incubation et monsieur 
Antoine Bayle, chef du département open innovation, 

o au sein de la direction du développement des compétences dans les territoires, 
monsieur Hervé Jouanneau, adjoint à la directrice, chef du département conseil en 
formation, 

o au sein de la direction Europe et relations internationales, monsieur Philippe L’esprit, 
adjoint à la directrice et madame Sandrine Portier, adjointe à la directrice, chef du 
département benchmark et communication, 

o au sein de la direction des services aux entreprises, madame Cécile Lieurade-Billou, 
adjointe à la directrice, 

o au sein de la direction des partenariats et de la territorialisation madame Stéphanie 
Musega, ajointe à la directrice, en charge du pôle facilitation et animation, 

o au sein de la direction maîtrise des trajectoires et de la mise en œuvre des projets 
métiers/SI, madame Rosen Nicolas Berthou, adjointe au directeur, 

o au sein de la direction des services aux demandeurs d’emploi, monsieur François 
Persehaie, adjoint au directeur, 

o au sein de la direction de l’indemnisation et de la réglementation, monsieur Frédéric 
Robineau, adjoint à la directrice. 

- au sein de la direction réseau :  

o au sein de la direction des déploiements, monsieur Philippe Audibert, adjoint à la 
directrice, 

o au sein de la direction du pilotage, de la performance et de l’organisation du travail, 
madame Aude Busson, adjointe au directeur, 
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o au sein de la direction des statistiques, des études et de l’évaluation, madame Hélène 
Caillol, adjointe au directeur et monsieur Emmanuel Chion, adjoint au directeur, 

o au sein de la direction des fraudes et du contrôle interne, madame Sophie Diatloff, 
adjointe à la directrice, chargée de la prévention des fraudes, monsieur Christophe 
Magnat, adjoint à la directrice, chargé du contrôle interne, 

o au sein de la direction de la qualité de service, monsieur Frédéric Rialland, adjoint à la 
directrice. 

- au sein de la direction stratégie et affaires institutionnelles :  

o au sein de la direction du management des risques, de la sûreté et sécurité, monsieur 
François Andrieux, adjoint à la directrice, 

o au sein de la direction des affaires juridiques, madame Sophie Laborie, adjointe à la 
directrice, chef du département contrats publics, madame Catherine Aubel, chef du 
département gestion de l’information et monsieur Philippe Fryd, chef du département 
affaires générales et digital, 

o au sein de la direction de l’inspection générale et de l’audit interne, madame Sylvie 
Oudard, adjointe au directeur, 

o au sein de la direction de la stratégie, de l’innovation, de la responsabilité sociétale 
des entreprises et du Lab, madame Marie Wallis, adjointe au directeur. 

- au sein de la direction administration, finances et gestion :  

o au sein de la direction du contrôle de gestion, monsieur Baptiste Giansily, adjoint au 
directeur, chef du département consolidation, reporting budgétaire et analyse 
financière, madame Michelle Le Louarn, chef du département pilotage national FSE et 
monsieur Gabriel Uysal, chef du département outils de gestion, data et process, 

o au sein de la direction de l’immobilier et des contrats nationaux, monsieur Christophe 
Fernandes, adjoint au directeur et chef du département immobilier et madame 
Emmanuelle Degroote, chef du département moyens généraux nationaux, 

o au sein de la direction de la trésorerie et du financement, madame Virginie Guillot, 
adjointe au directeur, madame Khadija Rhmari, chef du département gestion de la 
trésorerie, et madame Souria Daho-Achour, chef du département conventions 
financières, 

o au sein de la direction comptable, monsieur François Plattard, adjoint au directeur, 
monsieur Hugues Bièrent, chef du département projets comptables transverses, appui 
et pilotage, monsieur Sylvain Chappe, chef du département animation du réseau et 
agrégation nationale et monsieur Emmanuel Iltis, chef du département comptabilité 
des établissements nationaux,  

o au sein de la direction des achats et marchés, monsieur Pascal-Pierre 
Ponson-Sacquard, adjoint au directeur, chef du département achats fonctionnement, 
monsieur Marc Rousseaux, chef du département achats intervention et madame 
Isabelle Bennet, chef du département pilotage,  

o au sein de la direction du siège, madame Claire Brzustowski, adjointe au directeur, 
directrice des ressources humaines du siège, monsieur Arnaud Lapeyrade, adjoint à 
la directrice des ressources humaines, monsieur Antoine Bouyssou, chef du 
département pilotage du budget, et monsieur Jean-Baptiste Barde, chef du 
département environnement de travail et sécurité. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées à l’article 3, bénéficient, chacun 
en ce qui le concerne, de la délégation mentionnée à l’article 1, sous une forme temporaire, les 
personnes ci-après nommément désignées :  

- au sein de la direction ressources humaines et des relations sociales :  

o au sein de la direction de la transformation digitale et données RH, madame Virginie 
Augereau, adjointe au directeur, chef du département transformation digitale RH et 
madame Murielle Vignon, chef du département études et pilotage des données 
sociales, 
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o au sein de la direction du développement des talents et des 
compétences - management, madame Pauline Luciani-Pinzelli, adjointe à la 
directrice, chef du département conseil RH et monsieur François Matthey, chef du 
département conseil carrière, 

o au sein du cabinet du directeur général adjoint RHRS - facilitation et animation RH, 
madame Gabrielle Sarrazin, chef de cabinet, et madame Laurence Luguet, chef du 
département appui au pilotage, 

o au sein de la direction du développement des talents et des compétences – fonction 
support, monsieur Benjamin Chargé, adjoint à la directrice, chef du département 
conseil RH et expérience apprenants,  

o au sein de la direction gestion administrative, rémunération et avantages sociaux, 
monsieur Benjamin Douine, adjoint à la directrice, madame Nolwen Castets, chef du 
département gestion et rémunération, monsieur Jérôme de Manassein, chef du 
département gestion des agents de droit public et monsieur Alain Mathiot, chef du 
département avantages sociaux, 

o au sein de la direction du développement des talents et des compétences - relation de 
service, madame Corinne Purser, adjointe à la directrice, chef du département conseil 
RH, madame Alexandra Thébault, chef du département expérience apprenants, 

o au sein de la direction de l’université Pôle emploi, madame Corinne Tévar, adjointe à 
la directrice, chef du département pilotage et financement du développement des 
compétences. 

- au sein de la direction administration, finances et gestion : 

o au sein de la direction du siège, monsieur Yann Pocard, adjoint au chef de 
département environnement de travail et sécurité, chargé du service aux clients, 
madame Melek Cay, chef du service recrutement et carrières, madame Andréa 
Coglio, chef du service paie/administration du personnel/gestion des temps et 
madame Sophie Sanvicente, chef du service développement des compétences. 

§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées à l’article 3, bénéficient, chacun 
en ce qui le concerne, de la délégation mentionnée aux articles 1 et 2 a), sous une forme temporaire, 
les personnes ci-après nommément désignées : 

- au sein de la direction ressources humaines et des relations sociales :  

o au sein de la direction des relations sociales et de la qualité de vie au travail, 
monsieur Hervé Coudurier, chef du département qualité de vie au travail, monsieur 
Nicolas Draut, chef du département juridique et règlement des différends et madame 
Céline Jehan, chef du département relations sociales. 

Section 2 - Dispositions particulières 

Article 5 - Conventions de services - Commandes de chéquiers  
Sous l’autorité de la directrice générale adjointe administration, finances et gestion, délégation 
permanente est également donnée à : 

- monsieur Julien Pauzié, adjoint à la directrice générale adjointe, en charge de la performance 
opérationnelle, monsieur Guillaume Chambefort, directeur de la trésorerie et du financement, 
à l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle emploi, les conventions de services 
conclues avec les banques et autres établissements financiers, ainsi que les actes relatifs aux 
prestations complémentaires à ces conventions, 

- monsieur Julien Pauzié, adjoint à la directrice générale adjointe, en charge de la performance 
opérationnelle, monsieur Guillaume Chambefort, directeur de la trésorerie et du financement, 
et à monsieur Franck Boyer, directeur comptable, à l’effet de signer, au nom du directeur 
général de Pôle emploi, les commandes de chéquiers.  
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Article 6 - Travaux  
Sous l’autorité de la directrice générale adjointe administration, finances et gestion, délégation 
permanente est également donnée à monsieur Alexandre Pace, directeur de l’immobilier et des 
contrats nationaux, à l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle emploi, dans la limite de 
ses attributions, en matière de travaux et concernant les biens immobiliers utilisés par la direction 
générale autres que ceux utilisés par la direction systèmes d’information : 

- les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT émis dans le cadre d’un 
marché de travaux, 

- les marchés d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, les avenants, ordres de service et 
décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution, quel que soit leur objet, les 
autres actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, ainsi que les actes emportant 
leur résiliation, 

- s’agissant des marchés d’un montant supérieur ou égal à 103 000 euros HT, les décisions, 
documents et actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, à l’exception de leur 
signature et de la signature des avenants, ordres de service et décisions de poursuivre émis 
dans le cadre de leur exécution et ayant une incidence financière ainsi que des actes 
emportant leur résiliation. 

Article 7 - Biens mobiliers et immobiliers 
Sous l’autorité de la directrice générale adjointe administration, finances, gestion, délégation 
permanente est également donnée aux personnes ci-après mentionnées à l’effet de signer, au nom 
du directeur général de Pôle emploi et dans la limite de leurs attributions, tout acte nécessaire aux 
dépôts de plainte consécutifs à des atteintes aux biens mobiliers et immobiliers de Pôle emploi à 
l’exception de ceux des directions régionales et de Pôle emploi services : 

- au sein de l’établissement siège, monsieur Philippe Gueudar-Delahaye, directeur de 
l’établissement siège, monsieur Jean-Baptiste Barde, chef du département environnement de 
travail et sécurité et monsieur Yann Pocard, adjoint au chef du département environnement de 
travail et sécurité, chargé du service client, 

- au sein de la direction de l’immobilier et des contrats nationaux, monsieur Alexandre Pace, 
directeur de l’immobilier et des contrats nationaux et monsieur Christophe Fernandes, adjoint 
au directeur et chef du département immobilier. 

Article 8 - Direction des affaires juridiques 
Sous l’autorité de la directrice générale adjointe stratégie et affaires institutionnelles, délégation 
permanente est également donnée à madame Catherine Peltier, directrice des affaires juridiques, à 
l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle emploi et dans la limite de ses attributions :  

- tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers que Pôle emploi 
représente, y compris constituer avocat ou avoué, dans tout litige, tant en demande qu’en 
défense, devant toute juridiction, y compris le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, se 
rapportant à des délibérations du conseil d’administration, à des décisions du directeur 
général de Pôle emploi ou à des faits ou actes intéressant la direction générale de Pôle 
emploi, en ce compris la direction du siège et la direction des systèmes d’information, ainsi 
que dans tous les litiges visés aux points b-1 à b-4 de la délibération n° 2019-16 du 12 mars 
2019 ou concernant plusieurs établissements de Pôle emploi ou mettant en cause les 
marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi, à l’exception des litiges visés aux 
articles 7 b) et 8 de la décision du directeur général portant délégation de signature aux 
directeurs généraux adjoints et aux articles 8, 9, 10 et 11 ;  

- les documents et actes nécessaires aux démarches auprès d’organismes tiers visant à la 
protection des éléments de propriété intellectuelle de Pôle emploi.  

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Catherine Peltier, madame Sophie Laborie, 
adjointe à la directrice, chef du département contrats publics et monsieur Philippe Fryd, chef du 
département affaires générales et digital bénéficient, sous une forme temporaire, de la délégation 
mentionnée au présent article.  
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Article 9 - Direction de l’indemnisation et de la réglementation 
Sous l’autorité du directeur général adjoint offre de services, délégation permanente est également 
donnée à madame Elisabeth Gueguen, directrice de l’indemnisation et de la réglementation, à l’effet 
de signer au nom du directeur général de Pôle emploi, en matière de recours, tout acte nécessaire à 
agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente, y compris constituer avocat, dans 
tout litige, tant en demande qu’en défense, devant les juridictions répressives, y compris la Cour de 
cassation, mettant en cause des faits ou actes intéressant la direction générale de Pôle emploi 
prétendument constitutifs de discrimination dans les domaines relevant de ses attributions. 

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Elisabeth Gueguen, monsieur Frédéric Robineau, 
adjoint à la directrice de l’indemnisation et de la réglementation, bénéficie, sous une forme temporaire, 
de la délégation mentionnée au présent article. 

Article 10 - Direction des fraudes et du contrôle interne  
Sous l’autorité du directeur général adjoint réseau, délégation permanente est également donnée à 
madame Maria Giovanna Falzone, directrice des fraudes et du contrôle interne, à l’effet de signer au 
nom du directeur général de Pôle emploi, en matière de recours et dans la limite de ses attributions, 
tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente, y 
compris constituer avocat ou avoué, dans tout litige, tant en demande qu’en défense, devant toute 
juridiction, y compris le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, se rapportant à une fraude aux 
allocations, aides ou autres prestations, contributions ou cotisations lorsque la fraude a été commise à 
l’encontre de plus d’une direction régionale ou établissement de Pôle emploi. 

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Maria Giovanna Falzone, madame Sophie Diatloff, 
adjointe à la directrice, chargée de la prévention des fraudes, bénéficie sous une forme temporaire, de 
la délégation mentionnée au présent article. 

Article 11 - Direction du siège 
Délégation permanente est également donnée à monsieur Philippe Gueudar-Delahaye, directeur de 
l’établissement siège, à l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle emploi : 

- l’ensemble des décisions et autres actes afférents à la gestion, en matière de ressources 
humaines de l’établissement siège, des cadres supérieurs visés à l’article 4, § 2, de la 
convention collective nationale de Pôle emploi, et des agents soumis aux dispositions du 
décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4 de la filière management et 
médiateurs, y compris la rupture du contrat de travail ou du contrat de droit public et les 
décisions leur octroyant la protection fonctionnelle de Pôle emploi, à l’exception des décisions 
et actes afférents à leur recrutement, des décisions de nomination, des décisions de sanctions 
supérieures à l’avertissement et au blâme ainsi que des décisions visées à l’article 8 de la 
décision portant délégation de signature du directeur général aux directeurs généraux 
adjoints, 

- dans les conditions et limites fixées par la délibération n° 2014-32 du 16 juillet 2014, les 
décisions par lesquelles il est statué sur les demandes de délais de paiement, les demandes 
de remise dans la limite d’un montant strictement inférieur à 50 000 euros et les demandes 
d’admission en non-valeur de créances détenues sur des agents ou anciens agents de 
l’établissement siège autres que des cadres dirigeants ou cadres supérieurs visés aux articles 
1er, 1.2 et 4, § 2 de la convention collective nationale de Pôle emploi ou agents soumis aux 
dispositions du décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4 de la filière 
management et médiateurs, 

- les transactions ayant pour objet de prévenir un contentieux ou de mettre un terme à un 
contentieux entre Pôle emploi et un agent ou ancien agent de l’établissement siège autre 
qu’un cadre dirigeant ou cadre supérieur visé aux articles 1er, 1.2 et 4, § 2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi ou un agent soumis aux dispositions du décret n° 
2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4 de la filière management et médiateurs, 
lorsqu’elles prévoient le versement d’une somme d’un montant total strictement inférieur à 50 
000 euros. 
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Article 12 - Direction des relations sociales et de la qualité de vie au travail 
Sous l’autorité du directeur général adjoint ressources humaines et relations sociales, délégation 
permanente est également donnée à monsieur Denis Cavillon, adjoint au directeur général adjoint en 
charge des relations sociales et de la qualité de vie au travail, à l’effet de signer au nom du directeur 
général de Pôle emploi, en matière de recours et contentieux et dans la limite de ses attributions, 
toute requête, tout mémoire et tout acte nécessaire, y compris pour constituer avocat ou avoué, dans 
tout litige devant toute juridiction, y compris le Conseil d’Etat et de la Cour de cassation tant en 
demande qu’en défense :  

- relatif à la convention collective nationale, aux accords qui y sont annexés, à leurs avenants et 
aux accords collectifs nationaux de travail, 

- relatif aux décrets, délibérations, instructions, décisions du directeur général ou de son 
délégataire au sein de la direction générale afférents à la situation statutaire et réglementaire 
des agents de droit public, 

- entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou entre Pôle emploi et 
un cadre dirigeant ou supérieur visé à l’article 1er, 1.2 ou 4, § 2 de la convention collective 
nationale de Pôle emploi ou un agent soumis aux dispositions du décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003.  

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Denis Cavillon, bénéficie, sous une forme 
temporaire, de la délégation mentionnée au présent article, monsieur Nicolas Draut, chef du 
département juridique et règlement des différends.  

Article 13 - Direction gestion administrative, rémunération et avantages sociaux et département 
avantages sociaux 
Sous l’autorité du directeur général adjoint ressources humaines et des relations sociales, délégation 
permanente est également donnée à : 

- madame Josepha Costa, directrice gestion administrative, rémunération et avantages sociaux 
à l’effet de signer au nom du directeur général de Pôle emploi, les actes relatifs à la gestion 
des accidents du travail du personnel de droit public de Pôle emploi, des régimes 
complémentaires de retraite, des régimes de prévoyance et d’assurance de frais de soin de 
santé ainsi que des actes relatifs aux secours exceptionnels, 

- monsieur Jérôme de Manassein, chef du département gestion des agents de droit public à 
l’effet de signer au nom du directeur général de Pôle emploi, les actes relatifs à la gestion des 
accidents du travail du personnel de droit public de Pôle emploi, 

- monsieur Alain Mathiot, chef du département avantages sociaux, à l’effet de signer au nom du 
directeur général de Pôle emploi, les actes relatifs à la gestion des régimes complémentaires 
de retraite, des régimes de prévoyance et d’assurance de frais de soin de santé ainsi que des 
actes relatifs aux secours exceptionnels. 

Article 14 - Cabinet du directeur général 
Délégation permanente est donnée à madame Isabelle Daros, chef de cabinet du directeur général, à 
l’effet de signer, au nom du directeur général de Pôle emploi, le bon à payer des notes de frais du 
chauffeur du directeur général. 

Article 15 - Direction de la maîtrise des trajectoires et de la mise en œuvre des projets 
métiers/SI 
Sous l’autorité du directeur général adjoint offre de services, délégation permanente est donnée à 
madame Rosen Nicolas-Berthou, adjointe au directeur de la maîtrise des trajectoires et de la mise en 
œuvre des projets métiers/SI, monsieur Gabriel Jugnot, chef de département maîtrise d’ouvrage 
métiers et à monsieur Bertrand Limousin, chef de projet, pour les projets dont il a la charge, à l’effet de 
réaliser, au nom du directeur général de Pôle emploi, les actes se rapportant à l’ouverture et la gestion 
d’un compte sur un télé-service d’une autorité administrative afin de mettre en œuvre des échanges 
de données. 
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Article 16 - Publication et abrogation 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

La décision DG n° 2021-157 du 6 septembre 2021 est abrogée. 

Fait à Paris, le 15 novembre 2021. 

Jean Bassères, 
directeur général 
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Décision DG n° 2021-179 du 15 novembre 2021 
Délégation de signature au sein de la direction générale de Pôle 
emploi en matière de dépense et de recette 
Le directeur général de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment les articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-6, L. 5312-8 et R. 5312-19, 

Vu la délibération n° 2015-49 du 18 novembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi 
relative à la signature des opérations de dépense, 

Vu la décision du directeur général de Pôle emploi n° 2019-15 du 12 février 2019 fixant le cadre des 
délégations de signature au sein de Pôle emploi en matière d’opérations de dépense et de recette,  

Décide : 

Article 1 - Règlement des opérations de dépense hors autorisations de 
prélèvements et opérations de recette  
Délégation permanente est donnée aux personnes suivantes à l’effet de signer, au nom du directeur 
général de Pôle emploi et dans les conditions prévues par la délibération n° 2015-49 du 18 novembre 
2015 susvisée, les virements au bénéfice de l’Unédic, les virements internes à Pôle emploi, les 
opérations de règlement de toute autre dépense autres que les autorisations de prélèvements sur le 
compte bancaire de la direction générale, et les opérations de recette, y compris l’endos des 
chèques : 

- monsieur Paul Bazin de Jessey, directeur général adjoint offre de services, 
- monsieur Jean-Yves Cribier, directeur général adjoint ressources humaines et relations 

sociales, 
- monsieur Franck Denié, directeur général adjoint systèmes d’information, 
- madame Charline Nicolas, directrice générale adjointe stratégie et affaires institutionnelles,  
- monsieur Michael Ohier, directeur général adjoint réseau, 
- madame Carine Rouillard, directrice générale adjointe administration, finances et gestion. 
- madame Pauline Calmès, directrice de la communication,  

- au sein de la direction administration, finances et gestion : 

o monsieur Bruno Acloque, directeur de la transformation de la fonction AFG, 
o madame Lydia Aid, chargée de mission auprès de la directrice, 
o monsieur Franck Boyer, directeur comptable, 
o monsieur Guillaume Chambefort, directeur de la trésorerie et du financement, 
o monsieur Philippe Gueudar Delahaye, directeur du siège,  
o monsieur Sébastien Guillamot, directeur du contrôle de gestion, 
o madame Virginie Guillot, adjointe au directeur de la trésorerie et du financement, 
o monsieur Philippe Maraval, directeur des achats et marchés, 
o monsieur Alexandre Pace, directeur de l’immobilier et des contrats nationaux, 
o monsieur Julien Pauzié, adjoint à la directrice générale adjointe, en charge de la 

performance opérationnelle,  
o monsieur François Plattard, adjoint au directeur comptable. 

- au sein de la direction stratégie et affaires institutionnelles : 

o madame Catherine Peltier, directrice des affaires juridiques.  

- au sein de la direction du réseau :  

o madame Maria Giovanna Falzone, directrice des fraudes et du contrôle interne. 
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Article 2 - Autorisations de prélèvements sur le compte bancaire de la direction 
générale 
Délégation permanente est donnée aux personnes suivantes à l’effet de signer, au nom du directeur 
général de Pôle emploi et dans les conditions prévues par la délibération n° 2015-49 du 18 novembre 
2015 susvisée, les autorisations de prélèvements sur le compte bancaire de la direction générale :  

- monsieur Franck Boyer, directeur comptable, 
- monsieur Guillaume Chambefort, directeur de la trésorerie et du financement, 
- monsieur Julien Pauzié, adjoint à la directrice générale adjointe, en charge de la performance 

opérationnelle, 
- madame Carine Rouillard, directrice générale adjointe administration, finances et gestion. 

Article 3 - Bon à payer d’une opération de dépense 
Délégation permanente est donnée aux personnes suivantes à l’effet de signer, au nom du directeur 
général de Pôle emploi et dans les conditions prévues par la délibération n° 2015-49 du 18 novembre 
2015 susvisée, le bon à payer des opérations de dépense :  

- les personnes visées à l’article 1 

- au sein de la direction offre de services : 

o monsieur Luc Pierre-Dit-Méry, directeur maîtrise des trajectoires et de la mise en 
œuvre des projets métiers/Si, 

o au sein de la direction Europe et relations internationales, madame Florence 
Dumontier, directrice Europe et relations internationes, monsieur Philippe L’esprit, 
adjoint à la directrice en charge des dossiers spécifiques et madame Sandrine Portier, 
adjointe à la directrice, chef du département benchmark et communication, 

o au sein de la direction des partenariats et de la territorialisation, madame Ivane 
Squelbut, directrice des partenariats et de la territorialisation et madame Stéphanie 
Musega, adjointe à la directrice, en charge du pôle facilitation et animation, 

o madame Elisabeth Gueguen, directrice de l’indemnisation et de la réglementation, 
o au sein de la direction de l’expérience utilisateurs et du digital, monsieur Olivier 

Pelvoizin, directeur de l’expérience utilisateurs et digital, madame Myriam Huin, 
adjointe au directeur, chef du département vision usager, et monsieur Miguel Eduardo 
Mogollon, adjoint au directeur, chef du département incubation,  

o madame Audrey Pérocheau, directrice du développement des compétences dans les 
territoires, 

o madame Catherine Poux, directrice des services aux entreprises, 
o monsieur Richard Ruot, directeur du développement et ancrage des pratiques et 

monsieur Maurice Barcessat, adjoint au directeur, 
o monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur des services aux demandeurs d’emploi. 

- au sein de la direction réseau :  

o monsieur Stéphane Ducatez, adjoint au directeur général adjoint réseau, en charge 
des études et de la performance, 

o monsieur David Merlaud, directeur du pilotage, de la performance et de l’organisation 
du travail, 

o madame Chrystelle Miot, directrice de la qualité de service, 
o au sein de la direction des statistiques, des études et de l’évaluation, monsieur Cyril 

Nouveau, directeur des statistiques, des études et des évaluations, madame Hélène 
Caillol, adjointe au directeur et monsieur Emmanuel Chion, adjoint au directeur,  

o madame Frédérique Quesnel, directrice des déploiements. 

- au sein de la direction stratégie et affaires institutionnelles :  

o monsieur Stéphane Decreps, chef de cabinet gouvernance et affaires transverses, 
o monsieur Léopold Gilles, directeur de la stratégie, de l’innovation, de la responsabilité 

sociétale des entreprises et du Lab et madame Marie Wallis, adjointe au directeur, 
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o madame Sindia-Hélène Mérienne-Ajimi, directrice du management des risques, de la 
surêté et de la sécurité, 

o monsieur Patrick Morat, adjoint à la directrice générale adjointe, directeur de 
l’inspection générale et de l’audit interne, 

o monsieur Nicolas Meignan, délégué à la protection des données. 

- au sein de la direction administration, finances et gestion : 

o au sein de la direction de la transformation de la fonction AFG, monsieur Christophe 
Colombel, chef de département MOA SI Finance et madame Sophie 
Lorenzetti-Roldan, adjointe au chef de département MOA SI Finance, 

o au sein de la direction de l’immobilier et des contrats nationaux, monsieur Christophe 
Fernandes, adjoint au directeur, chef du département immobilier et madame 
Emmanuelle Degroote, chef du département moyens généraux nationaux, 

o au sein de la direction des achats et marchés, monsieur Pascal-Pierre 
Ponson-Sacquard, adjoint au directeur des achats et marchés, 

o au sein de la direction du siège, madame Claire Brzustowski, adjointe au directeur, 
directrice des ressources humaines, monsieur Arnaud Lapeyrade, adjoint à la 
directrice des ressources humaines, monsieur Jean-Baptiste Barde, chef du 
département environnement de travail et sécurité, monsieur Yann Pocard, adjoint au 
chef du département environnement de travail et sécurité, chargé du service client, 
monsieur Antoine Bouyssou, chef du département pilotage du budget, madame Melek 
Cay, chef du service recrutement et carrières et madame Sophie Sanvicente, chef du 
service développement des compétences et madame Andréa Coglio, chef du service 
paie/administration du personnel/gestion des temps. 

- au sein de la direction des ressources humaines et des relations sociales : 

o monsieur Denis Cavillon, adjoint au directeur général adjoint, directeur des relations 
sociales et de la qualité de vie au travail, monsieur Hervé Coudurier, chef du 
département qualité de vie au travail, monsieur Nicolas Draut, chef du département 
juridique et règlement des différends et madame Céline Jehan, chef du département 
relations sociales, 

o monsieur Thierry Bouillon, adjoint au directeur général adjoint, en charge du 
développement des talents et des compétences, 

o madame Caroline Comte, directrice de l’université Pôle emploi et madame Corinne 
Tévar, adjointe à la directrice, chef du département pilotage et financement du 
développement des compétences, 

o madame Josepha Costa, directrice gestion administrative, rémunération et avantages 
sociaux, monsieur Benjamin Douine, adjoint à la directrice, madame Nolwen Castets, 
chef du département gestion et rémunération, monsieur Jérôme de Manassein, chef 
du département gestion des agents de droit public, monsieur Alain Mathiot, chef du 
département avantages sociaux et monsieur Yvan Fernandes, adjoint au chef du 
département gestion et rémunération, 

o madame Firmine Duro, directrice du développement des talents et des compétences 
– management, madame Pauline Luciani-Pinzelli, adjointe à la directrice, chef du 
département conseil RH et monsieur François Matthey, chef du département conseil 
carrière, 

o monsieur Aurélien Fenard, directeur de la transformation digitale et données RH, 
madame Virginie Augereau, adjointe au directeur, chef du département transformation 
digitale RH et madame Murielle Vignon, chef du département études et pilotage des 
données sociales, 

o madame Catherine Bédènes, adjointe au directeur du dévelopement des talents et 
des compétences, directrice du développement des talents et des 
compétences - relation de service, madame Corinne Purser, adjointe à la directrice, 
chef du département conseil RH et madame Alexandra Thébault, chef du 
département expérience apprenants, 
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o madame Gabrielle Sarrazin, chef de cabinet du directeur général adjoint RHRS, 
facilitation et animation de la transformation RH et madame Laurence Luguet, chef du 
département appui au pilotage, 

o madame Marie-José Texier, directrice du développement des talents et des 
compétences - fonction support et monsieur Benjamin Chargé, adjoint à la directrice, 
chef du département conseil RH et expérience apprenants, 

o monsieur Jean-Marc Vermorel, directeur du nouveau pari de la confiance, 
o madame Véronique Chapelain, chef du département développement des talents et 

des compétences - cadres dirigeants, 
o madame Clara David, directrice de l’université du management, 
o madame Isabelle Bouraima, directrice du campus Sud-Est et monsieur Frédéric 

Tacchino, adjoint à la directrice, responsable du site d’Avignon, 
o madame Priscillia Grandmaire, directrice du campus Antilles-Guyane, 
o madame Isabel Ibanez, directrice du campus Francilien, 
o monsieur Frédéric Oliot, directeur du campus Nord-Est et madame Marion Grillères, 

adjointe à la directrice, 
o monsieur Philippe Ponamalé, directeur du campus Océan Indien, 
o monsieur Bernard Theret, directeur du campus Ouest et madame Véronique Martin, 

adjointe du directeur, responsable du site du Mans, 

- au sein de la direction systèmes d’information :  

o directeurs  

 madame Véronique Bolzoni, directrice pilotage et conduite de la 
transformation de la DPIRS, 

 madame Laurence Cosson-Piantoni, directrice de la performance sociale, 
 monsieur Hubert Déchelette, directeur référentiels, outils et support au 

développement, 
 monsieur Philippe Dialinas, directeur de la performance économique, 
 madame Corinne Druesne, directrice fonctions d’appui, 
 monsieur Fadi El Rostom, directeur de la supra direction produits, adjoint au 

directeur général adjoint des systèmes d’information 
 monsieur Hubert Faucher, directeur sites et pôles de compétences,  
 monsieur Jean-François Goueffon, directeur services et déploiement de 

proximité, 
 madame Gaelle Homps, directrice inscription, indemnisation, 

accompagnement,  
 monsieur Thomas Lagoutte, directeur opérations et services, 
 monsieur Gilles Lavigne, directeur de la supra direction production, ingénierie 

et relation de services, adjoint au directeur général adjoint des systèmes 
d’information, 

 madame Christine Le Gac-Eymard, directrice pilotage et support à 
l’organisation, 

 monsieur Rémi-Pierre Pizot, directeur projets et ingénierie technique, 
 monsieur Stéphane Rideau, directeur entreprise, recrutement, 
 monsieur Romain Sammut, directeur architecture, sécurité, innovation et 

transformation.  

o adjoints au directeur : 

 monsieur Didier Bacanelli, adjoint au directeur référentiels, outils et support 
au développement, 

 madame Cécile Bleton, adjointe au directeur de la direction architecture, 
sécurité, innovation et transformation, en charge de l’architecture, de la 
transformation du SI et du RSE, 

 monsieur Jean-Pierre Bordes, adjoint au directeur entreprise, recrutement, 
 madame Brigitte Boutes-Longueville, adjointe au directeur de la supra 

direction produits, en charge de la coordination et MOA règlementaire, 
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 monsieur Christian Bréus, adjoint au directeur performance économique, en 
charge de la performance opérationnelle et gouvernance, 

 madame Anne Carrière, adjointe au directeur opérations et services, en 
charge de l’intégration et DEVOPS, 

 monsieur Gilles Collet, adjoint au directeur de la direction performance 
économique, en charge des achats, 

 monsieur Jean-Luc Donio, adjoint à la directrice de la direction fonctions 
d’appui, 

 monsieur Laurent Gibelli, adjoint au directeur projets et ingénierie technique, 
en charge des ingénieries techniques, 

 madame Diana Haout, adjointe au directeur services et déploiement de 
proximité, en charge du déploiement et valorisation des produits SI, 

 monsieur Philippe Huchet, adjoint au directeur de la direction services et 
déploiement de proximité, en charge des services, expertise technique et 
accessibilité, 

 monsieur Jean-Michel Kohl, adjoint au directeur référentiels, outils et support 
au développement, 

 monsieur Philippe Latapie, adjoint à la directrice pilotage et support à 
l’organisation, en charge du décisionnel et data lake, 

 monsieur Michel Levaslot, adjoint au directeur architecture, sécurité, 
innovation et transformation, en charge de la transformation DSI, 

 monsieur Laurent Mathis, adjoint à la directrice inscription, indemnisation, 
accompagnement, 

 monsieur Tahar Mezlef, adjoint à la directrice pilotage et support à 
l’organisation, en charge des outils agence et support à l’organisation, 

 monsieur Jean-Pierre Oudin, adjoint au directeur entreprise, recrutement, 
 monsieur Lionel Petitjean, adjoint au directeur des sites et des pôles de 

compétences, 
 monsieur Sylvain Poirier, adjoint au directeur de la direction référentiels, outils 

et support au développement, 
 monsieur Christophe Piquer, adjoint à la directrice inscription, indemnisation, 

accompagnement, 
 monsieur Laurent Vrignaud, adjoint au directeur projets et ingénierie 

technique, en charge de l’architecture et plan projet technique. 

o responsables de département : 

 monsieur Gérard Larguier, responsable du département pilotage au sein de la 
direction performance économique, 

 monsieur Alain Paci, responsable du département pilotage de la supra 
direction produits, 

 monsieur Christian Ratajczak, responsable du département pilotage de la 
performance et des marchés de la direction pilotage et conduite de la 
transformation de la DPIRS, 

 monsieur Alain Saint-Amand, responsable du département pilotage de la 
direction architecture, sécurité, innovation et transformation. 

- au sein des entités directement rattachées au directeur général :  

o au sein de la direction de la communication, monsieur Romuald Chemineau, chef du 
département création, production et diffusion et monsieur Pierre-Antoine Lachal, chef 
du département presse et chef du département contenus et planning stratégique par 
intérim. 

o monsieur Jean-Louis Walter, médiateur. 
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Article 4 - Publication et abrogation 
La décision DG n° 2021-158 du 6 septembre 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Paris, le 15 novembre 2021. 

Jean Bassères, 
directeur général 
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Décision PdL n° 2021-41 DS Agences du 16 novembre 2021 
Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Pays de la Loire au sein des agences 
La directrice régionale de Pôle emploi Pays de la Loire, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-172 du 1er octobre 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet de signer l’ensemble des 
décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y compris l’inscription 
sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions 
de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité administrative, ainsi 
que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 

financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées : 

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 36 mois au personnes désignées à l’article 5.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 pour accorder une remise de 
prestations en trop versées, lorsque leur montant (ou le solde restant dû) est inférieur ou égal à 650 
euros. 

§ - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  

Article 4 - Fonctionnement général  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet de :  
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- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

§ 2 - Délégation de signature est donnée aux personnes visées au § 1 de l’article 5 à l’effet de, signer 
les contrats d’engagement des volontaires en service civique affectés à l’agence. 

Article 5 -  Délégataires  
§ 1 - Directeurs d’agence 

- madame Frédérique Letrésor, direcctrice du pôle emploi de Nantes Centre 
- madame Karine Fournier-Lanoé, directrice du pôle emploi de Nantes Haluchère 
- madame Nathalie Paichard, directrice du pôle emploi de Nantes Malakoff 
- monsieur Olivier Dubouchet, directeur du pôle emploi de Nantes Nord 
- madame Lysiane Encrevé, directrice du pôle emploi de Nantes Ste Luce  
- monsieur Guillaume Paillat, directeur du pôle emploi de Nantes Chantenay 
- monsieur Joël Thareaut, directeur du pôle emploi de Rezé 
- madame Delphine Leclerc, directrice du pôle emploi de St Herblain  
- madame Anne Bourmaud, directrice du pôle emploi de St Sébastien sur Loire  
- monsieur Christophe Le Forban, directeur du pôle emploi d’Ancenis 
- madame Laurence Derrien, directrice du pôle emploi de Pornic  
- monsieur Gildas Ravache, directeur du pôle emploi de St Nazaire 
- madame Michèle Chevalier, directrice du pôle emploi de Trignac 
- monsieur Laurent Pellerin, directeur du pôle emploi de La Baule-Guérande 
- monsieur Régis Mareau, directeur du pôle emploi de Châteaubriant 
- madame Marie Halligon, directrice ad interim du pôle emploi de Blain 
- madame Delphine Guémy-Legrand, directrice du pôle emploi de Clisson  
- madame Julie Glenadel, directrice du pôle emploi de Machecoul  
- madame Cécile Robert, directrice du pôle emploi d’Angers Balzac  
- madame Annie Gourraud, directrice du pôle emploi d’Angers Roseraie  
- monsieur Frédéric Bréheret, directeur du pôle emploi d’Angers Capucins 
- monsieur Pierre Luneau, directeur du pôle emploi de Saumur  
- madame Hélène Vion, directrice du pôle emploi de Beaufort en Anjou 
- monsieur Nicolas Genève, directeur du pôle emploi de Cholet 
- monsieur Gilles Desgranges, directeur du pôle emploi de Segré 
- monsieur Didier Brut, directeur du pôle emploi de Beaupréau 
- madame Nelly Bertonnier, directrice du pôle emploi Le Mans Gare 
- monsieur Denis Bouhier, directeur du pôle emploi Le Mans Sablons  
- madame Sylvie Bertrand, directrice du pôle emploi de Le Mans Ouest  
- madame Karine Bouhier, directrice du pôle emploi de La Ferté Bernard 
- madame Stéphanie Panier-Vigier, directrice du pôle emploi de La Flèche 
- madame Nathalie Agullo, directrice du pôle emploi de Montval sur Loir 
- madame Ludivine Guillet, directrice du pôle emploi de Sablé sur Sarthe 
- madame Sylvie Bertrand, directrice ad interim du pôle emploi de Mamers à compter du 22 

novembre 2021 
- monsieur Jérôme Blin, directeur du pôle emploi de Mayenne 
- monsieur Karim Soudani, directeur du pôle emploi de Château Gontier  
- madame Christine Claret, directrice du pôle emploi de Laval Ferrié 
- madame Clarisse Etourneau, directrice du pôle emploi de Laval St Nicolas 
- madame Sylvia Donval, directrice du pôle emploi de La Roche Nord  
- madame Hélène Thibaud, directrice du pôle emploi de La Roche Sud  
- monsieur Laurent Soullard, directeur du pôle emploi des Herbiers 
- madame Fabienne Marchal, directrice du pôle emploi de Saint Gilles Croix de Vie  
- madame Sophie Wachnick, directrice du pôle emploi Les Sables d’Olonne 
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- madame Alexandra Allanic, directrice du pôle emploi de Challans 
- madame Déborah Le Gall, directrice du pôle emploi de Fontenay le Comte 
- monsieur Arnaud Blanchon, directeur du pôle emploi de Luçon. 

§ 2 - Directeurs adjoints 

- monsieur Marco Esposito, directeur adjoint ad interim du pôle emploi de Nantes Haluchère 
- madame Valérie Boucard, directrice adjointe du pôle emploi de Nantes Malakoff 
- madame Corinne Tessier, directrice adjointe du pôle emploi de Nantes Nord  
- monsieur Laurent Rafaud, directeur adjoint du pôle emploi de Nantes Ste Luce 
- madame Stéphane Morino-Laudrin, directrice adjointe, pôle emploi de Rezé 
- monsieur Yann Le Gallo, directeur adjoint du pôle emploi de St Herblain 
- madame Laëtitia Bertiau, directrice adointe du pôle emploi de St Sébastien sur Loire  
- madame Valérie Malhomme, directrice adjointe du pôle emploi de Trignac 
- monsieur Alexandre Personne, directeur adjoint du pôle emploi d’Angers Capucins 
- madame Véronique Lassier, directrice adjointe du pôle emploi de Saumur 
- monsieur Loïc Fisson, directeur adjoint du pôle emploi de Cholet 
- monsieur Vincent Moutel, directeur adjoint du pôle emploi Le Mans Gare  
- monsieur Laurent Uroz, directeur adjoint du pôle emploi de Le Mans Sablons 
- madame Valérie Delval Beasse, directrice adjointe du pôle emploi de Le Mans Ouest  
- madame Isabelle Letard, directrice adjointe, pôle emploi de La Roche Nord. 

§ 3 - Responsables d’équipe 

- madame Isabelle Martinot, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Centre 
- madame Valérie Renou, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Centre 
- madame Emmanuelle Ricordeau, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Centre 
- madame Colette Perais, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Centre  
- madame Jessica Vincent-Castric, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Haluchère  
- madame Vanessa Cercle, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Haluchère  
- madame Fabienne Renusson, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Haluchère  
- monsieur Frédéric Joseph, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Malakoff 
- madame Christelle Letilly, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Malakoff 
- madame Sylvie Rousset, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Malakoff  
- madame Carole Mandin, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Nord  
- madame Nathalie Issindou, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Nord 
- monsieur Arnaud Lucas, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Nord 
- madame Sophie Marion, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Ste Luce 
- madame Anne Del Moral, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Ste Luce  
- monsieur Yoann Boucard, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Ste Luce  
- madame Caroline Doare, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Chantenay 
- madame Nathalie Bouju, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Chantenay 
- monsieur Fabrice Lefort, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Chantenay  
- madame Stéphanie Quelen, responsable d’équipe, pôle emploi de Rezé 
- madame Sophie Chantreau, responsable d’équipe, pôle emploi de Rezé 
- madame Evelyne Brouard, responsable d’équipe, pôle emploi de Rezé 
- madame Caroline Blondel, responsable d’équipe, pôle emploi de St Herblain 
- madame Alice Davaillaud, responsable d’équipe, pôle emploi de St Herblain 
- madame Valérie Roustang, responsable d’équipe, pôle emploi de St Herblain 
- madame Sylvie Blanchet, responsable d’équipe, pôle emploi de St Sébastien sur Loire 
- monsieur Benoît Chauviré, responsable d’équipe, pôle emploi d’Ancenis 
- madame Myriam Aupiais, responsable d’équipe, pôle emploi d’Ancenis 
- madame Sophie Poirou, responsable d’équipe, pôle emploi de Pornic 
- monsieur Laurent Aillet, responsable d’équipe, pôle emploi de Pornic 
- monsieur Grégory Bequet, responsable d’équipe, pôle emploi de St Nazaire 
- monsieur Jean-Michel Requiem, responsable d’équipe, pôle emploi de St Nazaire 
- madame Hadia Rezzak, responsable d’équipe, pôle emploi de St Nazaire 
- madame Stéphanie Mareschal, responsable d’équipe, pôle emploi de St Nazaire 
- madame Laëtitia Subileau, responsable d’équipe, pôle emploi de St Nazaire 
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- monsieur Michel Gador, responsable d’équipe, pôle emploi de Trignac 
- madame Gaëlle Le Guilloux, responsable d’équipe, pôle emploi de Trignac 
- madame Julie Sottin, responsable d’équipe, pôle emploi de Trignac 
- madame Gwenaëlle Kirch, responsable d’équipe, pôle emploi de La Baule-Guérande 
- madame To-Linh Baptiste, responsable d’équipe, pôle emploi de La Baule-Guérande  
- monsieur Reynald Riou, responsable d’équipe, pôle emploi de La Baule-Guérande 
- monsieur Jean-Pierre Charriau, responsable d’équipe, pôle emploi de Châteaubriant 
- madame Sabrina Albert, responsable d’équipe, pôle emploi de Châteaubriant  
- madame Loretta Simon, responsable d’équipe, pôle emploi de Blain 
- monsieur Jérôme Gantois, responsable d’équipe, pôle emploi de Blain 
- madame Marie Goiset, responsable d’équipe, pôle emploi de Clisson 
- madame Luna Garcia, responsable d’équipe, pôle emploi de Clisson 
- monsieur Bruno Amirault, responsable d’équipe, pôle emploi de Machecoul 
- madame Sylvie Chedhomme, responsable d’équipe, pôle emploi de Machecoul 
- madame Laurence Huneau, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac  
- madame Laetitia Piva, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac 
- madame Caroline Meunier, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac 
- madame Gersendre de Meritens, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac 
- monsieur François Derouet, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac 
- madame Alice Dulac, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac 
- madame Sylvie Le Hen, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- madame Katiouchka Dutour, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- madame Céline Edin, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- madame Lydie Jrad, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- monsieur Nicolas Aubry, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie  
- madame Caroline Jouad, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie  
- madame Julie Mouriou, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie à compter du 

1er décembre 2021 
- madame Nathalie Dalifard, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Capucins 
- madame Valérie Martin, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Capucins 
- madame Emilie Limat, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Capucins 
- madame Nadine Juge, responsable d’équipe pôle, emploi d’Angers Capucins  
- madame Nathalie Roy, responsable d’équipe pôle, emploi d’Angers Capucins 
- monsieur Christophe Jubin, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Europe 
- monsieur Emmanuel Galais, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Europe 
- madame Stéphanie Thouvenot, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Europe 
- madame Guilaine Bidault, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Europe  
- madame Florence Tirehote, responsable d’équipe, pôle emploi de Saumur 
- madame Gaëlle Huyghe, responsable d’équipe, pôle emploi de Saumur 
- monsieur Abderrazzak Jaa, responsable d’équipe, pôle emploi de Saumur  
- madame Marie-Sophie Denies, responsable d’équipe, pôle emploi de Saumur  
- monsieur Eddy Hornberger, responsable d’équipe, pôle emploi de Saumur 
- madame Alexandra Ouvrard, responsable d’équipe, pôle emploi de Beaufort en Anjou  
- madame Nadia Quétu, responsable d’équipe, pôle emploi de Cholet 
- madame Line Landry, responsable d’équipe, pôle emploi de Cholet 
- monsieur Michel Bertrand, responsable d’équipe, pôle emploi de Cholet  
- madame Dorothée O’Neil, responsable d’équipe, pôle emploi de Cholet 
- monsieur Laurent Chauvet, responsable d’équipe, pôle emploi de Segré 
- monsieur Stéphane Bellanger, responsable d’équipe, pôle emploi de Segré 
- madame Véronique Sanhaji, responsable d’équipe, pôle emploi de Beaupréau 
- madame Audrey Baur, responsable d’équipe, pôle emploi de Beaupréau 
- madame Emmanuelle Pautonnier, responsable d’équipe, pôle emploi de Beaupréau 
- monsieur Michael Delahaye, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare 
- madame Laurence Roinne-Colin, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare 
- madame Gaëlle Patron-Flambry, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare  
- madame Christelle Dexant, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare 
- monsieur Samuel Gonthier, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare 
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- monsieur Alain Prigent, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare 
- monsieur Emmanuel Pelletier, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Les Sablons 
- madame Stéphanie Bosc Paitier, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Les Sablons 
- madame Anne Geslin, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Les Sablons 
- madame Delphine Billiet, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Les Sablons  
- monsieur Christophe Sergent, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Ouest 
- monsieur Marc Papin, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Ouest 
- monsieur Anthony Regnier, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Ouest 
- madame Bérengère Furet, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Ouest 
- monsieur Emmanuel Huaume, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Ouest 
- madame Carole Satie-Boivin, responsable d’équipe, pôle emploi de La Ferté Bernard 
- madame Oriane Runget, responsable d’équipe, pôle emploi de La Ferté Bernard 
- madame Valérie Avril, responsable d’équipe, pôle emploi de La Flèche 
- madame Stéphanie Vulmière, responsable d’équipe, pôle emploi de La Flèche  
- monsieur Pascal Fourmy, responsable d’équipe, pôle emploi de Montval sur Loir  
- madame Céline Guillet, responsable d’équipe, pôle emploi de Montval sur Loir 
- madame Nathalie Stanojevic, responsable d’équipe, pôle emploi de Sablé sur Sarthe 
- madame Vanessa Fortin, responsable d’équipe, pôle emploi de Sablé sur Sarthe  
- madame Paméla Olivier, responsable d’équipe, pôle emploi de Mamers 
- madame Valérie Hoingne-Lafoux, responsable d’équipe, pôle emploi de Mamers 
- monsieur Nicolas Mauger, responsable d’équipe, pôle emploi de Mayenne 
- madame Stéphanie Dorsy, responsable d’équipe, pôle emploi de Mayenne 
- madame Stéphanie Le Moine, responsable d’équipe, pôle emploi de Mayenne 
- madame Magalie Cousin, responsable d’équipe, pôle emploi de Château Gontier 
- madame Anne-Xavière Couronne, responsable d’équipe, pôle emploi de Château Gontier 
- monsieur Richard Bertron, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval St Nicolas 
- madame Isabelle Gatel, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval St Nicolas 
- madame Jeanne Nlomngan, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval St Nicolas 
- madame Clotilde Sorel, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval Ferrié 
- madame Claire Robin, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval Ferrié 
- madame Yolande Melville, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval Ferrié  
- madame Chloë Jousseaume, responsable d’équipe, pôle emploi de la Roche Nord 
- madame Anne-Françoise Lambert, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche  Nord 
- monsieur Arnaud Perriot, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche Nord  
- madame Aurélie Perreau, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche  Nord 
- madame Anne-Laure Merlet, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche Sud 
- madame Amélie Jaunet, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche Sud  
- madame Zohra Redjem, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche Sud  
- madame Gaëlle Singeot, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche Sud 
- madame Nadine Pengam, responsable d’équipe, pôle emploi des Herbiers 
- madame Soizic Lehuede, responsable d’équipe, pôle emploi des Herbiers 
- madame Cécile Drapeau, responsable d’équipe, pôle emploi des Herbiers  
- monsieur Grégory Ferraris, responsable d’équipe, pôle emploi de Montaigu 
- monsieur Nicolas Guidal, responsable d’équipe, pôle emploi de Montaigu 
- monsieur Alexandre Dubosq, responsable d’équipe, pôle emploi de Saint Gilles Croix de Vie 
- madame Marie Bach, responsable d’équipe, pôle emploi de Saint Gilles Croix de Vie 
- madame Catherine Courand, responsable d’équipe, pôle emploi Les Sables d’Olonne 
- madame Virginie Friconneau, responsable d’équipe, pôle emploi Les Sables d’Olonne 
- madame Ludivine Favre, responsable d’équipe ad interim, pôle emploi Les Sables d’Olonne  
- madame Sandrine Fulmart, responsable d’équipe, pôle emploi de Challans 
- madame Sophie Guibert, responsable d’équipe, pôle emploi de Challans 
- madame Céline Cheval, responsable d’équipe, pôle emploi de Challans 
- madame Virginie Martineau, responsable d’équipe du pôle emploi de Fontenay le Comte 
- monsieur Pascal Pierre, responsable d’équipe, pôle emploi de Fontenay le Comte 
- madame Emmanuelle Guillon, responsable d’équipe, pôle emploi de Fontenay le Comte 
- madame Céline Ravon, responsable d’équipe, pôle emploi de Luçon 
- madame Farhida Bertrand, responsable d’équipe, pôle emploi de Luçon. 
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§ 5 - Référents métier  

- madame  Lucie Chedot, référente métiers, pôle emploi de Nantes Centre  
- monsieur Stéphane Mézange, référent métieurs, pôle emploi de Nantes Haluchère 
- madame Nathalie Giraud, référente métiers, pôle emploi de Nantes Malakoff 
- madame Fabienne Girodier, référente métiers, pôle emploi de Nantes Nord 
- madame Karine Orseau, référente métiers, pôle emploi de Nantes Chantenay 
- monsieur Sébastien Steffler, référent métiers, pôle emploi de Nantes Ste Luce  
- madame Isabelle Kerviche, référente métiers, pôle emploi de Rezé 
- monsieur Benjamin Demy, référent métiers, pôle emploi de St Herblain 
- madame Stéphanie Chartier, référente métiers, pôle emploi de St Herblain 
- madame Sylvie Legendre, référente métiers, pôle emploi de St Sébastien sur Loire 
- madame Lucie Dursun, référente métiers, pôle emploi d’Ancenis 
- madame Christelle Le Bouil, référente métiers, pôle emploi de Pornic 
- madame Régine Hachet, référente métiers, pôle emploi de St Nazaire 
- madame Sophie Orain, référente métiers, pôle emploi de St Nazaire 
- madame Sterenn Perron, référente métieurs, pôle emploi de Trignac 
- madame Alix Sigrid, référente métiers, pôle emploi de La Baule-Guérande  
- madame Bénédicte Berthelot, réfrente métiers, pôle emploi de Blain  
- madame Céline Tessier, référente métiers, pôle emploi de Châteaubriant  
- madame Corinne Allaire Desaivres, référente métiers, pôle emploi de Clisson 
- madame Christine Pagès, référente métiers, pôle emploi de Machecoul  
- madame Florine Villetorte, référente métiers, pôle emploi d’Angers Balzac  
- madame Soizic Bréheret, référente métiers, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- madame Christelle Montalescot, référent métiers, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- madame Mélanie Barbier, référente métiers, pôle emploi d’Angers Capucins 
- madame Laurence Yquel, référente métiers, pôle emploi d’Angers Europe 
- madame Emmanuelle Lemagnen, référente métiers, pôle emploi de Saumur  
- madame Frédérique Latour, référente métiers, pôle emploi de Saumur 
- monsieur Christophe Fougou, référent métiers, pôle emploi Beaufort en Anjou 
- monsieur Mickaël Mercier, référent métiers, pôle emploi de Beaupréau 
- monsieur Loïc Leclinche, référent métiers, pôle emploi de Cholet 
- monsieur Kevin Doudard, référent métiers, pôle emploi de Segré 
- madame Pascale Vandestick Carreau, référente métiers, pôle emploi Le Mans Gare 
- madame Laure Rigault, référente métiers, pôle emploi Le Mans Gare 
- monsieur Arnaud Raby, référent métiers, pôle emploi Le Mans Sablons 
- madame Catherine Lecomte, référente métiers, pôle emploi Le Mans Ouest 
- madame Bénédicte Noblet Guibert, référente métiers, pôle emploi Le Mans Ouest  
- madame Aline Verron, référente métiers, pôle emploi de La Ferté Bernard 
- madame Christelle Morel, référente métiers, pôle emploi de Mamers 
- madame Nathalie Charmant, référente métiers, pôle emploi de La Flèche 
- madame Clémence Wozniack, référente métiers, pôle emploi de Montval sur Loir 
- monsieur Michaël Phelippeau, référent métiers, pôle emploi de Sablé sur Sarthe 
- madame Claire Barreau, référente métiers, pôle emploi de Mayenne 
- madame Héliéna Pinson, référente métiers, pôle emploi de Château Gontier 
- madame Christelle Léon, référente métiers, pôle emploi de Laval Ferrié 
- madame Virginie Coeudevez, référente métiers, pôle emploi de Laval St Nicolas 
- madame Valérie Pavageau, référente métiers, pôle emploi de La Roche Nord 
- madame Johanna Gemise, référente métiers, pôle emploi de La Roche Nord 
- madame Jannie Baud, référente métiers, pôle emploi de La Roche Sud 
- monsieur Xavier Garcia, référent métiers, pôle emploi des Herbiers 
- madame Audrey Roucou, référente métiers ad interim, pôle emploi de Montaigu 
- monsieur Valéry Jeanney, référent métiers, pôle emploi de Saint Gilles Croix de Vie  
- madame Agnès Dubois, référente métiers, pôle emploi de Challans  
- madame Sandrine Foujanet, référente métiers, pôle emploi de Fontenay le Comte 
- madame Nathalie Parpaillon, référente métiers, pôle emploi de Luçon. 
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Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Pays de la Loire. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux 
le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision PdL n° 2021-40 DS Agences du 12 octobre 2021 est abrogée. 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Nantes, le 16 novembre 2021. 

Martine Chong-Wa Numeric, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Pays de la Loire 
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Décision Ré n° 2021-44 DS Agences du 16 novembre 2021 
Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Réunion au sein des agences 
La directrice régionale de Pôle emploi Réunion, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  
Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,   

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2013-45 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de Pôle emploi portant 
création d’une aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil 
d’administration de Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-172 du 1er octobre 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 
signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 

financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 de l’article 5.  

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet d’ 
accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsque qu’elles 
sont irrécouvables ou non recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  
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Article 4 - Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement, 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2, § 3 et § 4  de l’article 5.  

Article 5 - Délégataires  
§ 1 - directeurs d’agence 

- madame Aliette Rivière, directrice au sein du pôle emploi de St-Benoit 
- madame Joséphine Mardaye, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-André 
- monsieur Anthony Brie, directeur d’agence au sein du pôle emploi de Ste-Marie 
- madame Christine Bellicaud, directrice d’agence au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde  
- madame Monique Gourdialsing, directrice d’agence au sein du pôle emploi du Moulin 
- monsieur Barnabé Proud'Hom, directeur d’agence au sein du pôle emploi de St-Denis 
- monsieur Didier Hoarau, directeur d’agence au sein du pôle emploi de La Possession 
- monsieur Claude Pellegrini, directeur d’agence au sein du pôle emploi du Port 
- madame Valérie Reboulleau, directrice d’agence ad interim au sein du pôle emploi de St-Paul 
- madame Ingrid Marianne, directrice d’agence au sein du pôle emploi de l’Eperon 
- madame Ingrid Durand, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-Leu 
- madame Laetitia Dejean, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-Louis La Rivière. 

S’agissant des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est 
également compétente vis-à-vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence du pôle 
emploi St-Louis Bel Air,   

- madame Ludovique Cuggia, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-Louis Bel 
air.S’agissant des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est 
également compétente vis-à-vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence du pôle 
emploi St-Louis La Rivière,  

- madame Nathalie Arens, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-Pierre. S’agissant 
des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est également 
compétente vis-à-vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence du pôle emploi de la 
Ravine des Cabris 

- monsieur Pascal André, directeur d’agence au sein du pôle emploi de la Ravine des Cabris. 
S’agissant des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est 
également compétente vis-à-vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence du pôle 
emploi de St-Pierre 

- monsieur Alain Lazarre, directeur d’agence au sein du pôle emploi du Tampon. S’agissant des 
mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également compétente sur tout le 
périmètre de la région Sud-Ouest 

- madame Ghislaine Bourrelly, directrice de la plateforme formations prestations contrôle de la 
recherche d’emploi / dynamisation par l’accompagnement et le contrôle pour les articles 1,3 et 
4 

- madame Karine Juin-Denamiel, responsable de la plateforme Astrica 

§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Corinne Pascal, directrice adjointe au sein du pôle emploi de St-André 
- madame Annick Nugent, directrice adjointe au sein du pôle emploi du Moulin 
- monsieur Gabriel Mangata Ramsamy, directeur adjoint au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde 
- monsieur Patrice N’Doye, directeur adjoint au sein du pôle emploi de St-Denis 
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- monsieur Pascal Picaud, directeur adjoint au sein du pôle emploi de St-Paul. S’agissant des 
mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également compétente sur tout le 
périmètre de la région Sud-Ouest 

- monsieur Thierry Billet, directeur adjoint au sein du pôle emploi de l’Eperon 
- madame Valérie Vitry, directrice adjointe au sein du pôle emploi du Tampon 
- monsieur Mathieu Gonthier, directeur adjoint au sein du pôle emploi de St-Joseph 

§ 3 - responsables d’équipe 

- madame Martine Govindassamy, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- monsieur Johane Adekalom, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît  
- monsieur Frederic Souprayen, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- madame Sabrina Leger Manicon, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- madame Nathalie Nanicaoudin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-André 
- monsieur Emmanuel Amouny, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-André 
- monsieur Wilfried Singainy, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-André 
- mandame Corinne Révelin, manager d’accueil au sein du pôle emploi de St-André 
- madame Karine Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Marie 
- madame Patricia Beauclair-Mariotti, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de 

Ste-Marie 
- monsieur Olivier Bona, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Marie 
- madame Celena Cotaya, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Marie 
- madame Evelyne Arlanda-Legendart, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de 

Ste-Clotilde 
- madame Sophie Lamarche, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde  
- madame Sarah Vingadassamy, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde  
- madame Catherine Vincent, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde 
- madame Danièle Ponamalé-Robert, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de 

Ste-Clotilde 
- madame Muriel Audifax, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde 
- madame Patricia Fain, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde 
- madame Jacqueline Cartier, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Moulin  
- monsieur Olivier Grondin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Moulin 
- monsieur François Pierre Le Louarn, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Moulin 
- madame Havan Badat, responsable d’accueil au sein du pôle emploi du Moulin 
- madame Marie-Claude Cadenet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- madame Jenny Wong-Pin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- monsieur Jean Moryl Errapa, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- madame Caroline Tati Perrot, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- madame Raïssa Mahamoudou, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de La 

Possession  
- madame Isabelle Delègue, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Possession 
- madame Sylviane Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Possession 
- madame Nicole Velna, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Port 
- madame Sophie Ramara, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Port 
- madame Nallini Palama-Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Port 
- monsieur Julian Essob, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Port  
- madame Patricia Glais, manager insertion au sein du pôle emploi du Port 
- madame Fabiola Alcinous, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul. 

S’agissant des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également 
compétente sur tout le périmètre de la région Sud-Ouest 

- monsieur Kader Sahari, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul. S’agissant 
des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également compétente sur 
tout le périmètre de la région Sud-Ouest 

- madame Cécile Lagarde, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul 
- madame Peggy Salome, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul 
- monsieur Laurent Pascal Guichard, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul 
- madame Séverine Pagniez, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de l’Eperon 



 

 

 

 

[ 43 / 44 ] 

N° 80 
du 17 novembre 

2021 

- madame Soraya Assendjee, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de l’Eperon  
- madame Ingrid Fontaine, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de l’Eperon  
- monsieur Sylvain Jocelyn Emery, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de l’Eperon 
- madame Dominique Velna, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Leu 
- monsieur Patrice You-Seen, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Leu 
- madame Sabine Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Leu  
- madame Jennifer Cartaye, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Leu 
- madame Armelle Perrau, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis La Rivière 
- madame Vanina Blard, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis La Rivière 
- madame Nicole Ferrere, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis La Rivière 
- monsieur Christian Guérin, manager sécurité au sein du pôle emploi de St-Louis La Rivière 
- madame Elisabeth Péron, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis Bel air 
- madame Sandrine Benoit, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis Bel air 
- madame Sandrine Karoutchi-Faux, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis 

Bel air 
- monsieur Salim Maleck, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis Bel air 
- madame Denise Lauret, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis Bel air 
- madame Sonia Peta, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St Pierre 
- madame Natacha Boyé, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Pierre 
- monsieur Eric Apaya, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St Pierre 
- madame Sandrine Aho-Nienne, manager insertion au sein du pôle emploi de de St Pierre 
- madame Aurore Vidal, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St Pierre 
- madame Florence Rivière, responsable d’équipe au sein du pole emploi de St-Pierre 
- madame Claudine Moimbe, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Ravine des 

Cabris 
- monsieur Rishman Lauret, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Ravine des 

Cabris  
- madame Sabine Le Gac, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Ravine des 

Cabris  
- madame Christine Enguerrand, responsable d’accueil au sein du pôle emploi de la Ravine 

des Cabris- Plateforme PEC DTSO. S’agissant des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), 
cette personne est également compétente sur tout le périmètre de la région Sud-Ouest 

- monsieur Bruno Fontaine, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon 
S’agissant des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également 
compétente sur tout le périmètre de la région Sud-Ouest 

- monsieur Sully Naigom, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon 
- monsieur Patrice Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon 
- monsieur Jean-Bernard Rivière, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon 
- madame Vanessa Sadousty Fontaine, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du 

Tampon 
- madame Charlie Gourouvadou, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon 
- madame Claudine Duvin-Xitra, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- monsieur Vincent Bouyer, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- madame Virginie Kenkle, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- monsieur Laurent Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph  
- madame Alice René, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- monsieur Ghislain Durif, manager d’accueil au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- monsieur Mickaël Rosé, responsable d’équipe formations au sein de la DPSR 
- monsieur Pascal Lan Yeung, responsable d’équipe Astrica au sein de la DPSR 

§ 4- référents métier 

- madame Marie-Anise Hoareau, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- madame Sabrina Zaneguy, référente métiers au sein du pôle emploi de St-André 
- madame Annie Perrine, référente métiers au sein du pôle emploi de St-André 
- madame Laetitia Brancala, référente métiers au sein du pôle emploi de Ste-Marie 
- madame Marie-France Lec-Kao, référente métiers au sein du pôle emploi du Moulin 
- madame Florence Brumat, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Denis 
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- madame Jessica Sermande, référente métiers au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde 
- madame Florence Ferreto, référente métiers au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde 
- monsieur Payet Bruno, référent métiers au sein du pôle emploi de La Possession 
- monsieur Patrick Fatima, référent métiers au sein du pôle emploi de La Possession 
- madame Sabrina Léon, référent métiers au sein du pôle emploi du Port 
- madame Sophie Ville, référente métiers au sein du pôle emploi de l’Eperon 
- madame Marie-Renée Rosina Grondin, référent métiers au sein du pôle emploi de St-Paul 
- monsieur Khalid Panchbaya, référent métiers au sein du pôle emploi de St-Paul 
- monsieur Laurent Mondon, référent métiers au sein du pôle emploi de St-Leu 
- madame Laura Expedita Dijoux, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Louis La 

Rivière 
- madame Nathalie Frumence, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Louis Bel Air 
- monsieur Ludovic Lauret, référent métiers au sein du pôle emploi de St-Louis Bel Air 
- madame Alison Séverin, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Pierre 
- madame Edwige Begue, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Pierre 
- monsieur Patrice Lefevre, référent métiers au sein du pôle emploi de la Ravine des Cabris 
- monsieur Fabrice Lauret, référent métiers au sein du pôle emploi du Tampon 
- monsieur Pascal Bénard, référent métiers au sein du pôle emploi du Tampon 
- madame Régine Grondin, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- madame Valérie Hoarau, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- madame Marie-Christine Beauval, référente métiers au sein de la DT Sud 
- madame Emilie Gomer Romio, référente métiers au sein de la DPSR 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Réunion. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La Décision Ré n° 2021-43 DS Agences du 28 octobre 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Sainte-Clotilde, le 16 novembre 2021. 

Angélique Goodall, 
directrrice régionale 

de Pôle emploi Réunion 
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